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RAPPORT SUR LE GENIE GENETIQUE

Une législation filandreuse
Au début de l'été parut, en allemand, le rapport du Pr. Rainer Schweizer sur
la mise en place de la motion Gen-Lex publié par l'Office fédéral vétérinaire.
Tout empreint de retenue juridique, il peint néanmoins un tableau critique
de la législation actuelle sur le génie génétique. Résumé.

Depuis
l'adoption par le peuple de

l'article 24novies - en mai 1992,
avec l'entrée de la « dignité de la
créature » dans la Constitution -

deux révisions majeures ont eu lieu
pour une législation performante et
non étouffante sur le génie génétique:
d'une part la révision de la Loi sur la

protection de l'environnement (LPE,
21 décembre 1995, entrée en vigueur
le 1er juillet 1997), qui stipule pour la

première fois un devoir de précaution
de la part de ceux qui manipulent les

organismes génétiquement modifiés
(OGM), et un devoir d'information
aux utilisateurs; les disséminations
sont soumises à autorisation, une
Commission fédérale sur la sécurité
biologique est instituée. D'autre part,
l'obligation d'étiqueter les aliments
contenant des OGM, instituée par
l'Ordonnance sur les denrées alimentaires
(ODAL)du l"mars 1995.

niques (en plus, pour le droit, seul un
vertébré est un animal - bonjour les
abeilles transgéniques!). Révision
encore - au stade préliminaire - de la
responsabilité civile en cas de mise en
danger de l'environnement.

Loi générale plus adaptée

Mais est-il suffisant de combler les
lacunes en insérant le mot «OGM»
aux paragraphes indiqués? Cette
approche purement sectorielle est-elle
assez souple et assez performante? Une
loi plus générale, portant sur les procédures,

ne serait-elle pas plus adaptée
ou efficace? Le rapport Schweizer a le

courage de le souligner.
Les révisions sur le génie génétique

doivent contenir des modifications
spécifiques, ponctuelles; mais elles
doivent aussi porter sur des normes
intersectorielles. En particulier, le devoir de

Lacunes

D'autres mises à jour
plus ponctuelles telles
que l'Ordonnance sur
les essais cliniques de

produits immunolo-
giques ou l'Ordonnance
sur les produits de
diagnostics in vitro ont eu
lieu. Sont en préparation

: les ordonnances
issues de la révision de
la LPE (sur les systèmes
fermés, sur la dissémination,

sur la protection
des travailleurs contre
les OGM). D'autres
manques à corriger
incluent médicaments,
cosmétiques, loi sur les

produits chimiques.
Révisions (au stade interne
à l'administration) pour
combler des lacunes
plus substantielles dans
la Loi sur la protection
des animaux qui, soit
dit en passant, ne
réglemente toujours pas l'élevage

d'animaux transgé-

Motion Gen-Lex
A la suite du refus du Parlement d'élaborer un contre-projet à

l'initiative de la protection génétique, la motion suivante a été
adoptée par les deux Chambres et transmise au Conseil fédéral :

1. Le Conseil fédéral est chargé d'examiner la législation concernant

le génie génétique dans le domaine non humain Les
lacunes doivent être comblées aussi rapidement que possible

2. L'examen portera en particulier sur la concrétisation des
principes suivants :

• Les principes de la dignité de la créature, de la biodiversité et de
l'utilisation durable des ressources naturelles doivent être garantis
dans les activités ayant recours au génie génétique.
• La vie et la santé de l'homme doivent être protégées contre les
effets nuisibles ou gênants d'animaux, de plantes et d'autres
organismes génétiquement modifiés ainsi que de leurs produits.
• La nature et l'environnement doivent être protégés contre les
effets nuisibles et gênants qui peuvent résulter de la manipulation
d'organismes génétiquement modifiés.
• Les interventions du génie génétique sur des animaux, de même

que l'élevage... d'animaux transgéniques sont soumis à autorisation.

• Le droit en matière de responsabilité civile doit tenir compte des

particularités du génie génétique dont les effets peuvent se manifester

à long terme...
• Le dialogue avec le public sur l'utilité du génie génétique doit
être encouragé.
• Il convient d'instituer une commission d'éthique chargée de
surveiller en permanence le respect des principes éthiques

peser les intérêts respectifs lors de la

production d'animaux transgéniques
ou de la dissémination d'OGM, de

mettre en place une commission
éthique, de définir les responsabilités
civile et pénale lors de disséminations
(et les délais de prescription de cette
responsabilité), d'établir des procédures

d'autorisation (autorisations
facilitées, accès public aux documents,
coordination des offices), d'organiser
des procédures de recours, d'étendre
l'obligation de déclarer les produits, et

- ce qui est absent de la motion - de

mettre sur pied un droit des brevets sur
le vivant compatible avec la Convention

sur la biodiversité.
Il faut réaliser les quatre grands

objectifs «éthiques»: la dignité de la créature

- ancrée dans la Constitution -, la

biodiversité - inscrite dans la LPE -, le

développement durable - ratifié dans
la Convention sur la biodiversité - et

la protection de l'homme, des ani¬

maux et de l'environnement

- présente entre
autres dans la Loi sur la

responsabilité civile.
Pour cela, au lieu d'un
catalogue d'interdictions

comme le voudrait
l'initiative extrémiste
sur la protection
génétique, il faut mettre en

place une commission
éthique nationale
interdisciplinaire, coordonnée

avec la Commission
sur la sécurité biologique

et rattachée aux
procédures d'autorisation

et de recours. C'est

un pas crucial pour
créer chez nous cette
«Streitkultur», ou
politique de consensus (voir
DP 1311) nécessaire
dans le domaine évoluant

si rapidement qu'est
celui du génie
génétique. Le temps presse.^
Rainer J. Schweizer,
Bericht zur Umsetzung der

Gen-Lex Motion, Saint-
Gall/Bern, 1997.
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